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Collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements à court terme

OBJECTIF : harmoniser et rationaliser le cadre régissant la production et le partage de données sur les locations de logements de courte
durée dans lensemble de lUE.

ACTE PROPOSÉ : Règlement du Parlement européen et du Conseil.

RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN : le Parlement européen décide conformément à la procédure législative ordinaire et sur un pied
d'égalité avec le Conseil.
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CONTEXTE : les locations de logements de courte durée jouent un rôle croissant dans le secteur du tourisme. Elles représentent près dun
quart de loffre totale dhébergements touristiques dans lUE et cette évolution a été favorisée par lémergence des plateformes numériques.

Si ces services de location de courte durée offrent de nombreuses possibilités aux clients, aux hôtes et à lensemble de lécosystème
touristique, leur expansion rapide suscite également des inquiétudes et pose des défis. Lun des principaux défis à relever est lié au manque
dinformations fiables sur les services de location de logements de courte durée, telles que lidentité des hôtes, le lieu où ces services sont
proposés et leur durée.

Pour obtenir des informations auprès des hôtes et des plateformes numériques de location de courte durée, les autorités publiques aux
niveaux national, régional et local prennent de plus en plus de mesures visant à imposer des systèmes denregistrement et dautres exigences
en matière de transparence, notamment sur lesdites plateformes. Toutefois, les obligations légales concernant la production et le partage des
données divergent considérablement au sein des États membres et entre eux.

La disparité des exigences en matière de transparence entrave la réalisation du plein potentiel des services de location de logements de
courte durée et nuit au bon fonctionnement du marché intérieur. Il est donc nécessaire de définir des règles harmonisées pour la production et
le partage de données relatives aux services de location de logements de courte durée afin que les autorités publiques aient accès facilement
à des données de qualité à ce sujet et puissent ainsi élaborer et mettre en uvre des politiques ad hoc de manière efficace et proportionnée.

CONTENU : la proposition vise à établir des règles harmonisées pour la collecte et le partage de données avec les autorités compétentes en
 proposés par les hôtes par lintermédiaire de plateformes numériques.ce qui concerne la fourniture de services de location de courte durée

Plus précisément, la proposition porte sur:

- une approche harmonisée des , avec lobligation pour les autorités publiques de mettre en uvre dessystèmes denregistrement des hôtes
systèmes appropriés si elles souhaitent obtenir des données aux fins de lélaboration des politiques et du contrôle de lapplication de la
législation;

- lobligation pour les plateformes numériques de permettre aux hôtes dafficher les  (ce qui garantira le respect desnuméros denregistrement
exigences en matière denregistrement par les hôtes) et de partager avec les autorités publiques les données sur les activités spécifiques des
hôtes et leurs référencements;

- des outils et des procédures spécifiques visant à garantir que le  est sûr, conforme au règlement général sur lapartage des données
protection des données et dun bon rapport coûts-efficacité pour toutes les parties concernées.

Concrètement, la proposition obligerait les autorités publiques qui souhaitent obtenir des données auprès des plateformes afin délaborer leurs
politiques et de contrôler lapplication des règles à mettre en uvre un système denregistrement pour les hôtes et leurs unités, lequel devrait
respecter certaines exigences. Une fois que les hôtes auraient soumis un ensemble prédéfini de données et dinformations, les autorités
publiques devraient leur attribuer un numéro denregistrement par unité.

Les plateformes seraient tenues dexiger des hôtes quils indiquent ce numéro denregistrement et quils partagent périodiquement un ensemble
prédéfini de données avec les autorités publiques (par exemple, le nombre de réservations attendues et de réservations effectives ainsi que le
nombre de clients ayant séjourné dans une unité par réservation).

Les États membres auraient lobligation de mettre en place un point dentrée numérique unique pour permettre le transfert des données et
dindiquer clairement quelles obligations sappliquent aux hôtes et aux plateformes sur leur territoire.

Collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements à court terme

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs a adopté le rapport de Kim VAN SPARRENTAK (Verts/ALE, NL)
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la collecte et le partage des données relatives aux services
de location de logements de courte durée, et modifiant le règlement (UE) 2018/1724.

La proposition vise à établir des règles harmonisées pour la collecte et le partage de données avec les autorités compétentes en ce qui
concerne la fourniture de services de location de courte durée proposés par les hôtes par lintermédiaire de plateformes numériques.

La commission compétente a recommandé que la position du Parlement européen, adoptée en première lecture dans le cadre de la
procédure législative ordinaire, modifie la proposition comme suit:

Procédures denregistrement

Les procédures denregistrement doivent être  et permettre la délivrance automatique et immédiate dunaccessibles en ligne et gratuitement
numéro denregistrement pour une unité spécifique. Les numéros denregistrement devront figurer dans un registre public et facilement

.accessible

Les députés recommandent en outre, en ce qui concerne les informations que doivent fournir les hôtes dans le cadre des procédures
denregistrement, de compléter la liste des informations permettant lidentification précise dune unité. Ainsi, pour chaque unité, lhôte devra
communiquer : i) ladresse précise de lunité, y compris, le cas échéant, le numéro dappartement et de boîte aux lettres, létage auquel se situe
lunité ou toute autre information qui permet son identification précise; ii) le cas échéant, si lhôte a obtenu, dans le cadre dun régime
dautorisation, lautorisation de lautorité compétente de proposer des services de location de courte durée.

Vérification par les autorités compétentes

Les députés estiment que pour contrebalancer la délivrance automatique dun numéro denregistrement, il convient de conférer des pouvoirs
 aux autorités compétentes en cas dinformations incorrectes ou de doutes sérieux sur la validité dun numéro denregistrement, parélargis

exemple en leur octroyant la possibilité dannuler la validité dun numéro, ou encore de demander aux plateformes numériques de location de
courte durée de fournir des informations supplémentaires et de supprimer laccès aux référencements illégaux.

Lorsquune autorité compétente établit que lhôte na pas rectifié, par faute intentionnelle ou négligence grave, les informations requises ou quil
a fourni des informations dépourvues dauthenticité ou de validité, elle pourra prendre les mesures supplémentaires qui simposent pour 

.empêcher la commercialisation dune unité



Conformité dès la conception

Larticle 13 de la proposition prévoit que les États membres doivent établir et mettre gratuitement à disposition du public les listes suivantes: a)
la liste des zones dans lesquelles une procédure denregistrement sapplique sur leur territoire; b) la liste des zones pour lesquelles les
autorités compétentes ont demandé des données aux fournisseurs de plateformes numériques de location de courte durée.

Les plateformes numériques de location de courte durée devraient:

-  avant de permettre à lhôte concerné dutiliser leurs services, au moyen des listes mises à disposition en vertu de larticle 13, mettre tout en
uvre pour évaluer si les informations sont fiables et complètes, étant précisé que les hôtes sont responsables de lexactitude et de la fiabilité
desdites informations aux fins du règlement;

- déployer des efforts raisonnables pour vérifier de manière aléatoire et régulière les référencements sur la plateforme en ce qui concerne
lexistence ou non dune procédure denregistrement;

- informer utilement les hôtes de lapplicabilité, dans une zone donnée, de procédures denregistrement ou dobligations de partage de données.

Les plateformes numériques de location de courte durée devraient être responsables de lexhaustivité et de lexactitude des ensembles de
données quelles transmettent aux autorités compétentes.

Création et fonctionnalités des points dentrée numériques uniques

La Commission  établissant des spécifications techniques et des procédures communes afin de garantirdevra adopter des actes dexécution
linteropérabilité des solutions pour le fonctionnement des points dentrée numériques uniques nationaux et léchange transparent des données,
y compris des spécifications communes aux fins i) de la création dune structure normalisée des numéros denregistrement, ii) du
développement dune interface de programmation dapplication qui permettra aux plateformes de se connecter afin de partager des données
avec les points dentrée numériques uniques nationaux et iii) de la garantie dune totale interopérabilité.

Obligations dinformation

Les autorités compétentes devront favoriser la sensibilisation aux droits et obligations prévus par le règlement sur leurs territoires respectifs et
fournir les informations nécessaires pour permettre aux autorités publiques, aux plateformes numériques de location de courte durée et aux
hôtes de  prévues par le règlement relatives à la prestation de services de location decomprendre les règles, les procédures et les exigences
logements de courte durée sur leur territoire. Les autorités compétentes devront mettre régulièrement à jour les informations disponibles sur le
portail numérique unique.

Évaluation

Le rapport introduit certaines modifications en ce qui concerne lévaluation,  la période à lissue deen faisant passer de cinq à quatre ans
laquelle il sera évalué. Lévaluation portera sur :

- la mesure dans laquelle les plateformes numériques de location de courte durée respectent les obligations prévues par le règlement;

- lefficacité de lapplication et de la coopération au niveau transfrontière, pour les services de location de logements de courte durée
transfrontières;

- la nécessité de créer un  centralisé au niveau de lUnion afin de mettre en place une interface unique pour lespoint dentrée numérique unique
plateformes de location de courte durée et de faciliter le partage des données dactivité.

Enfin, la date dapplication est avancée, le délai passant de 24 à .18 mois

Collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements à court terme

Le Parlement européen a adopté par 493 voix pour, 14 contre et 33 abstentions, une résolution législative sur la proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil concernant la collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements de courte
durée, et modifiant le règlement (UE) 2018/1724.

La proposition vise à établir des règles harmonisées pour la collecte et le partage de données avec les autorités compétentes en ce qui
concerne la fourniture de services de location de courte durée proposés par les hôtes par lintermédiaire de plateformes numériques. Elle vise
à promouvoir une économie des plateformes transparente et responsable dans lUE, tout en protégeant les consommateurs des offres
frauduleuses de location à court terme.

La position du Parlement européen, arrêtée en première lecture dans le cadre de la procédure législative ordinaire, modifie la proposition
comme suit:

Procédures denregistrement

Un État membre qui impose aux plateformes numériques de location de courte durée l'obligation de transmettre des données aux autorités
compétentes conformément au présent règlement devra établir ou maintenir une procédure d'enregistrement pour les unités situées dans des
zones de son territoire dans lesquelles cette obligation de transmission de données s'applique.

Les États membres devront veiller à ce que:

- les procédures d'enregistrement i) fonctionnent sur la base des déclarations faites par les hôtes; ii) soient accessibles en ligne, et
, et permettent la délivrance automatique et immédiate d'un numérogratuitement si possible, ou pour un coût raisonnable et proportionné

d'enregistrement, ne contenant pas de données à caractère personnel; iii) soient soumises à des mécanismes de recours efficaces au sein de
lÉtat membre;

- les numéros d'enregistrement figurent dans un ;registre public et facilement accessible

- les hôtes puissent transmettre tous les documents requis dans le cadre de la procédure d'enregistrement sous forme numérique.



Informations que les hôtes doivent communiquer

Le texte amendé précise que pour chaque unité, l'hôte devra présenter une déclaration contenant des informations sur:

- l'adresse précise de l'unité, y compris, le cas échéant, son numéro, le numéro de boîte aux lettres, sil est différent, l'étage auquel se trouve
l'unité, la référence cadastrale ou tout autre type d'information permettant de l'identifier précisément;

- le nombre maximal de places-lits disponibles que l'unité offre et de clients que l'unité peut héberger;

- le cas échéant, si l'unité est soumise à un régime dautorisation, en vertu duquel lhôte est tenu dobtenir une autorisation pour proposer des
services de location de logements de courte durée auprès de l'autorité compétente concernée et, dans l'affirmative, si l'hôte a obtenu cette
autorisation.

Lhôte qui est une personne physique devra communiquer son nom, son numéro national d'identification ou d'autres informations permettant
son identification, son adresse et son numéro de téléphone.

Lorsqu'il y a lieu, les États membres pourront également permettre aux hôtes de déclarer des services supplémentaires qui sont
complémentaires aux services de location de logements de courte durée.

Vérification par les autorités compétentes

Les autorités compétentes pourront, à tout moment après la délivrance du numéro d'enregistrement, vérifier la déclaration et toute pièce
justificative transmise par un hôte. Si l'hôte n'a pas rectifié, par faute intentionnelle ou négligence grave, les informations demandées ou s'il a
communiqué des informations non authentiques ou non valides, les autorités compétentes auront le pouvoir de retirer le ou les numéros

 demandant aux plateformes numériques de location de courte durée de retirer ou de désactiver,d'enregistrement et démettre une injonction
dans les meilleurs délais, l'accès à tout référencement relatif à l'unité ou aux unités en cause.

Services de location plus sûrs

Lorsqu'une procédure d'enregistrement s'applique, les États membres devront veiller à ce que le droit national permette aux autorités
compétentes d'ordonner aux fournisseurs de plateformes de transmettre les informations demandées et de supprimer les référencements
relatifs aux unités proposées sans numéro d'enregistrement, ou proposées avec un numéro d'enregistrement non valide, ou dans les cas
impliquant une utilisation abusive d'un numéro d'enregistrement.

Les plateformes numériques de location de courte durée devront :

- déployer des efforts raisonnables pour  les déclarations des hôtes concernant l'existence ou nonvérifier de manière aléatoire et régulière
d'une procédure d'enregistrement et, lorsqu'une telle procédure existe, vérifier la validité du numéro d'enregistrement renseigné par l'hôte;

- informer dans les meilleurs délais les autorités compétentes et les hôtes des résultats des contrôles aléatoires, en ce qui concerne les
déclarations inexactes des hôtes, les cas d'utilisation abusive d'un numéro d'enregistrement, ou les numéros d'enregistrement invalides;

- veiller à ce que, sur la base des informations fournies par les hôtes, les ensembles de données qu'ils transmettent aux autorités compétentes
soient complets et exacts.

Échange de données

Les États membres mettront en place un  pour recevoir les données des plateformes sur lactivité de lhôte. Lespoint dentrée numérique unique
fournisseurs de plateformes numériques de location de courte durée devront recueillir et transmettre  au point d'entréemensuellement
numérique unique de l'État membre dans lequel l'unité est située des données d'activité par unité, ainsi que le numéro d'enregistrement
correspondant renseigné par l'hôte, l'adresse précise de l'unité, et ladresse universelle du référencement. Les plateformes qui nont pas atteint,
au cours du trimestre précédent, une moyenne mensuelle de 4.250 référencements dans l'Union, pourront utiliser des moyens manuels pour
partager les données.

Les données, ainsi que les informations fournies par les hôtes dans le cadre d'une procédure d'enregistrement et le numéro d'enregistrement,
devront être transmises mensuellement aux instituts nationaux et, le cas échéant, régionaux de statistique et à Eurostat.

Collecte et le partage des données relatives aux services de location de logements à court terme

OBJECTIF : renforcer la transparence dans le domaine de la location de logements de courte durée et soutenir les autorités publiques dans la
promotion d'un tourisme durable.

ACTE LÉGISLATIF : Règlement (UE) 2024/1028 du Parlement européen et du Conseil concernant la collecte et le partage des données
relatives aux services de location de logements de courte durée, et modifiant le règlement (UE) 2018/1724.

CONTENU : le règlement établit des règles applicables à la  par les autorités compétentes et les fournisseurs decollecte de données
plateformes numériques de location de courte durée, ainsi quau partage de données par ces mêmes plateformes avec les autorités
compétentes en ce qui concerne la fourniture de services de location de logements de courte durée proposés par des hôtes par lintermédiaire
de plateformes numériques de location de courte durée.

Le règlement sapplique aux fournisseurs de plateformes numériques qui proposent des services aux hôtes fournissant des services de
location de logements de courte durée dans lUnion, quel que soit leur lieu détablissement, ainsi quaux hôtes fournissant des services de
location de logements de courte durée.

Procédures denregistrement

Les autorités compétentes, dans les États membres qui ont imposé aux plateformes numériques de location de courte durée lobligation de
transmettre des données, devront mettre en place ou maintenir les procédures denregistrement pour les hôtes et leurs unités.

Les procédures denregistrement permettent aux autorités compétentes de recueillir des informations sur les hôtes et les unités dans le cadre
des services de location de logements de courte durée. Le , qui est lidentifiant unique dune unité louée, garantira quenuméro denregistrement



les données recueillies et partagées par les plateformes numériques de location de courte durée pourront être attribuées correctement aux
hôtes et unités concernés. Ce numéro denregistrement devra figurer dans un registre public et facilement accessible et les États membres
devront veiller à ce que ce numéro denregistrement ne contienne pas de données à caractère personnel.

Les États membres devront faire en sorte que, sur présentation de toutes les informations et documents pertinents, un numéro
denregistrement soit attribué aux hôtes et aux unités. Lenregistrement devra, dans la mesure du possible, être proposé gratuitement ou à un
coût raisonnable et proportionné.

Informations que les hôtes doivent communiquer

Lorsquil senregistre dans le cadre dune procédure denregistrement, lhôte devra présenter une  contenant les informationsdéclaration
suivantes pour chaque unité:

- ladresse précise de lunité, y compris, le cas échéant, son numéro, le numéro de boîte aux lettres, sil est différent, létage auquel se trouve
lunité, la référence cadastrale ou tout autre type dinformation permettant de lidentifier précisément;

- le type dunité;

- si lunité proposée à la location constitue une partie ou la totalité de la résidence principale ou secondaire de lhôte, ou si elle est utilisée à
dautres fins;

- le nombre maximal de places-lits disponibles que lunité offre et de clients que lunité peut héberger;

- le cas échéant, si lunité est soumise à un régime dautorisation.

Lhôte qui est une  devra communiquer son nom, son numéro national d'identification ou d'autres informations permettantpersonne physique
son identification, son adresse, son numéro de téléphone et son adresse de courrier électronique à utiliser par lautorité compétente pour toute
communication écrite.

Vérification

Les autorités compétentes pourront, à tout moment après la délivrance du numéro denregistrement, vérifier la déclaration et toute pièce
justificative transmise par un hôte. Lorsquune autorité compétente constate, après vérification, quil existe des doutes manifestes et sérieux
quant à lauthenticité et à la validité des informations ou des documents communiqués, elle pourra  la validité du ou des numérossuspendre
denregistrement concernés et émettre une injonction demandant aux plateformes numériques de location de courte durée de transmettre des
informations supplémentaires.

Obligation pour les plateformes numériques de location de courte durée de transmettre les données dactivité et les numéros denregistrement

Les plateformes numériques devront régulièrement fournir à un  unique dans les États membres des informationspoint d'entrée numérique
concernant les activités de location de leurs hôtes. Cela aidera les autorités compétentes à élaborer des statistiques fiables et à prendre des
mesures réglementaires en connaissance de cause.

Chaque État membre désignera un coordonnateur national. Ces coordonnateurs nationaux feront office de points de contact pour leurs
administrations respectives en ce qui concerne toutes les questions relatives au point dentrée numérique unique.

Obligation dinformation

Les États membres devront établir et mettre à disposition par lintermédiaire du point dentrée numérique unique les listes suivantes,
régulièrement mises à jour: a) la liste des zones dans lesquelles une procédure denregistrement sapplique sur leur territoire et b) la liste des
zones pour lesquelles les autorités compétentes ont demandé des données aux fournisseurs de plateformes numériques de location de courte
durée.

ENTRÉE EN VIGUEUR : 18.5.2024.

APPLICATION : à partir du 20.5.2026.
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